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D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'ho~eur de vous faire tenir ci-joint 
le texte du rapport du Groupe d'experts du Connnonwealth intituld **L'évolution 
de la situation mondiale et le développement économique t une étape nouvelle", 
que les chefs de gouvernement du Commonwealtb ont approuvé à la rdunion qu'fls 
ont tenue à Harare du 16 au 22 octobre 1991. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte du résumé 
analytique figurent aux pages 1 à 10 du rapport conw~~ document officiel de 
l'Assemblée générale BU titre des points 12, 77, 78, 79, 81, 88 et 89 de 

-..- --_L- l:orâre Ou jour âô iii quszou~e-ï%fEi&ïZ ----*-- PIIPP*"Y. 

(&&&!) Herbert 1. WALKER 
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ANNEXE 

du rapport du.Gu2!&&d'exnerts du 
* ,I 8. çpmD\Qnweal~e L evolutron de la ait- 

. . et le develoQr>eme.&~ 2 u ne éta= 
nouvelle" 

. 
Fvolutio~ et @u&wement 

1. Notre groupe a été créé en 1989 à un moment oÙ un peu partout dans le 
monde on constatait avec préoccupation que la situation dans laquelle se 
trouvaient les pays en développement avait changé radicalement au cours des 
années 80 et que, pour la plupart d'entre eux, la croissance économique 
demeurait un objectif hors de portée. Les changements politiques et 
économiques intervenus à l'échelle mondiale et leurs incidences sur le 
processus de développement, ainsi que les moyens d’améliorer les politiques 
- nationales et internationales - de développement constituent les principaux 
thèmes de notre rapport. 

2. Les principaux éléments des changements intervenus au cours des 
années 80, qui ont influé sur le processus de développement, sont les 
suivants : 

il 
ii) 

Ai) 

iv) 

VI 

vi) 

vii) 
viii) 

w 

L’alourdissement de la dette des pays en développement; 

La très nette réduction des apports financiers nets aux pays en 
développement; 

La baisse du taus mondial d'épargne et la concurrence accrue que se 
livrent les pays pour obtenir leur part des fonds disponibles; 

L’élimination des tensions entre l'Est et l'Ouest et les 
pQssibilitfk+ accrues de réduire les dépenses militaires2 

Le ralentissement des progrès dans lea domaines de l'éducation, de 
la santé et de la nutrition dans nombre de pays en d6veloppementr 

Le resserrement des relations économiques internationales et 
l'évolution de la structure des échanges connnerciauxr 

Le renforcement de l'intégration régionale; 

Le rôle accru de petits groupes d'importants pays, tels que le 
Groupe des Sept, dans la gestion de l'économie mondiales 

La réorientation des politiques konomiques nationaies, en 
particulier dans les pays développés , vers une économie de march6r 
et les répercussions que celle-ci a eues sur la coopération au 
développerneot et les notions d'équit6 et d'aide en tant qu'éléments 
du bien commun; 

/... 



A/C.2/46/12 

Prançaia 

Page 3 

Xl 

Xi) 

Xii) 

Xiii) 

xiv) 

xv) 

La générrilisation du processus démocratique et le mouvement mondial 
contre l'étatismes 

L'aggravation de la dégradation de l'environnement et le fait que 
les pays comprennent de plus en plus qu'ils ont toua intérêt à y 
mettre fin2 

La nécessité accrue d'adopter des politiques démgraphiquest 

L'intensification des migrations transfrontières aussi bien dans les 
pays développés que dans les pays en développsment$ 

L'intensification du trafic des droguest 

L'importance accrue accordée à la nécessité de mieus assurer 
l'égalité des sexes. 

3. En ce qui concerne le développement, ces modificationa sont sources aussi 
bien de possibilités nouvelles que de problèmes. Elles ont généralement accru 
l'interdépendance et ont renforcé la communauté d'intérêts en matière de 
développessot durable. Elles ont amené à rechercher une plus grande sécuriti, 
éconoraique, mais elles ont égalmssnt cospliqu6 1s gestion de l'éconoraie 
mondiale et se sont accompagnées d'un affsiblissemsnt de l'attachement à la 
cause du multilatéralisms et de l'assistance au développement. Uns approche 
nouvelle à la coopération internationa!e s'impose si l'on veut que les 
possibilités qu'offrent css changements noient exploitées de façon positive 
pour promouvoir le développsmsnt et lutter contre la paupérisation et la 
pauvreté. 

4. Les année8 80 ont bté marquées par des disparités économiqws 
croissantes. Alors que les pays industrialisés traversaient leur période de 
croissance soutenue la plus longue depuis la seconde guerre mondiale et que 
certains pays en développement, notammcrnt sn Asie, enregistraient, eux aussf, 
des r6sultats très satisfairants, la plupart des pays en développsmsnt 
d'Afrique et d'kaerique latins ee trouvaient aux prises avec des difficultés 
économiques aiguës t la capital physiqus et humain se dkériorait et la 
malnutrition se génkalisait. Uslgr6 les progrsmmes d*ajustsmsot ds grade 
envergure qu'ils avaient adoptds, b la fin de la ddcsnnie la plupart des pays 
en dh+lOppeU@Qt ne disposaient plus de moyens suffisants pour faire face aux 

chocs konomiques. 

5. Pour la plupart des pays en d&elO~wQt les perspective8 demeurent 
sombres. La paupérisation, la pauvreté aiguë, la faine et la dégradation de 
l'environnement riequerrt de s'aggraver. Voilà une situation qui contraste 
très nettement avec celle des pays in~ustrialieés et de quelques pays en 
développement qui psuvent coqter sur une prosp&itd accrue au cours des 
années 90. 

/ .*. 
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6. L8aggravstion de la rituation économique et les mslaises politiques 
croissants au cours des années 80 ont amené la plupart des pays en 
développemsnt et les pays d'Europe orientale à cherchez à améliorer leurs 
systbasss et inrtitutions. 

7. Parallàlement à cette évolution sont apparus des changements des 
conceptions politiques, qui Sont inextricablement liés à cette évolution. On 
s'attache de plus en plus à ar&liorer la gestion des affaires publiques, la 
fondant sur la démocratie et le pluralisme, une bonne administration, la 
primauté du droit, la protection des droits de l'hossse et la décentralisation 
du processus de prise de décisions. 

6. Des réformss profondes ont été adoptées qui, dans le domaine économique, 
ont 6th axées sur une plus grande ouverture et une plus grande souplesse des 
orientationa, celles-ci étant, en outre, davantage crrientées vers l'économie 
de marché. 

9. La relation entre la gestion des affaire6 publiques et le développenwnt 
est complexe. Il est toutefois msnifeste que diverses conditions doivent être 
remplies pour assurer UD développement durable. Cette diversite est facilitée 
par la bonne gestion des affaires publiques , mais il n'existe pas de modèle 
unique valable à l'échelle universelle. 

10. Au cours des annbes 60, malgrb l'aggravation de la pauvreté et 
l*iasuffisance CrOiSSaSktO des ressources humaines, bon nombre de paya en 
développement ont adopté des mesures propices à la bonne gestion dos affaires 
publiques. Mais il ne suffit pas d'adopter des politiques rationBelles. Sans 
une assistance extérieure suffisaste, les efforts nationaux n'aboutiront pas 
dans un avenir prhvisible. Une coopkation technique et financiére accrue et 
uoe réforfss du syst%ss international s'imposent. 

11. La cdation de l'Organisation des Uations Unies et les institutions 
issues de la Confbrence de Bretton Woods baient d'importants points de 
repère. Mais le systbme actuel est iBSUffiSant pour pouvoir faire face aux 
rbalités nouvelles des relations intsroationales. 

12. Une interdépendance accrue suppose n6cessairement que les pays renoncent 
à leur liberté d'action au niveau national et reconaaissent que seule une 
coop&tiation plus étroite peut leur apporter bon nombre d'avautages économiques 
et autre8 et leur bvitor dos inconv6nieots. L'aum5lioration do la structure 
des institutions et mhnismss internationaurr, y compris la prise des 
décisions par conseBsu8~ peut contribuer b CO procossus. 

13. La fia de la guerre froide offre de nouvelles possibilités de relever 
spstématiquemsot ce abfi et tant d'autros qui se pareront à l'avenir. 
L'Organisation des Uations Unies peut, par exemple, promouvoir une conception 
plus globale de la sécurité qui tienne compte du développement économique et 
social, des chngoments écologiques, des droits de l'ho,srse et des migrations. 

/ . . . 
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14. Dana le domaine économique, les pratiques du PMI, de la Braque mndîale 
et du GATT OODt de moins en moina adaptée0 à 1'évOlutiOn de8 b8OOiuO en 
matière de gestion de l'économie amndiale. Les grands paya industrialiséa ont 
créé des groupes restreints au sein deoquelo ila ae consultent de plu8 en PlUO 

et renforcent la coordination de leurs activités. Toutefois, les résultata 
qu'ils ont obtenus ont été limités. Lea paya en développement constatent avec 
préoccupation qus l'on ne prête pas ouffiaarmrent attention aux incidence0 

internationales des politiques nationales de8 grandes puiaaancea éconoafquea. 
Le PM1 peut jouer un rôle importent pour remédier à cette situation en 
améliorant lea activités de surveillance, nobuuaent pour faire en aorte que 
l'ajustement soit aymétrique. Il faut par ailleurs améliorer la miae en place 
de dispositifs de sécurité et de a&eniamea de compeeaation au profit des paya 
dont l'économie eat particulièrement vulnérable aux chocs extérieuror par 
exemple lea fortes hausses des cour8 de l'énergie. 

15. L'économie de la plupart dea paya en développement demeure ettrêmament 
vulnérable aux chocs exogènea. Ceux-ci peuvent être très dureamnt reaaentia 
dans le ca8 des produite de base, dont les cour8 sont par eaaence inateblea. 
Les dispositifs de finencement compensatoire enistantr, auaquela les paya 
intéressés peuvent faire appel en cas de chute des recette8 d'exportation de 
produits de baae et & fortea hausses du coût dea iaportationa de céréale0 Ot 
de pétrole, doivent être renforcés. Il faut notaauant renforcer la Facilité 
de financement compensatoire et da financemant pour imprévus du FMI. 

16. Pour ai&r à rbaoudxe le problèma des produita de base, plutôt que de ae 
borner à l'attinuer, il faut davantage appuyer les maures de diveraification 
et de développenrent 640 produits de base. De nouvellea diope8itlona doivent 
être prioes an faveur de8 psy8 a faible revenu lourdemnt endettéa pour 
compenoer 1'iaSpact de6 forte6 hausren de8 taur d’int6rêt à court tenw. 

17. Les pays en développement ont le sentiment que le ayatèm international 
n'appuie ai les efforts d'ajustement à long terme ni la mire en place d'un 
cadre davantage ax& aur la crolaoance. Ln capacité du syrt&m de r6pondre aw 
beaoimr en matière de financement du développement est elle auaai de plua en 
plus contOatl0. La capacito 648 inetituttoru financièrea multilatiralea 
devrait être renforcée et l*ApD bilatbrale accrue gour toddier & cette 
situation. Le4 paya en développeamnt a*iaquibteat ausai de la cria0 de 
liquidité à l'échelle mondiale. Les banques conraerclales tieitant b octroyer 
des prêta, il est indispensable B’accroître les liquiditds pour faciliter le 
développement, par le biais & nouvellea allocations de droits de tirage 
spéciaux et d'une augmentation dos quotes-parts au PMI, 

16. Les relatione coaraercialee et autre0 qui unisaont lea paya ont 
radicalement changé; il faut donc renforcer le GXIT , notamment l t surtout pour 
appliquer de façon efficace lea reaultato des négociations multilatérales 
-i-- a Uruguay. 

19. Le Cownuealtb 80 prioccupe on particulier de la vulnkabilité dos 
petits Etats. La coaaaunauté internationalo a l'obligatloo aaxale do mettre en 
place dea mécanisnrsa qui permettent de dpondro rapidemont aux deamndea d'aide 
émanant des pays qui sont l’objet de awacoo écoaomfquoa ou autres. 

/ . . . 



NC.2/46/12 
Praqaio 
Page 6 

20. Si l'on veut que le5 pays en développement tirent parti de5 changements 
technologique5 récents, il faut investir davantage dan5 l'enooignw5ent et la 
formation. L*inve5tioooment est de plu5 en plus axé sur les technologies 
nouvelleo, parfois complexes, quo seule un0 main-d'oeuvre qualifiée peut 
assimiler. Les pays eu développement ont besoin d'un plus grand nombre de 
chercheurs et de technologisteo, non seulement pour mettra au point des 
techniques autocbtonoo, mais aussi pour adapter celles qu'ils importent. Un 
programme d'étude davantage axé sur les tecbnolcgieo n~~vol.loo peut contribuer 
à remédier à cette situation. 

21. La population du monde continue do s'accroître trop rapidementt ce n'est 
quo bien avaut dans le XXIe siècle que les taux d'accroissement annuel 
commenceront à baisser considérablement, à moins qu'il n'y ait quelque 
événement cataclyomique, tel qu'uno pandémie de SIDA. Plus des trois quarts 
de la population mondiale vivent dans des pays en développement et la 
proportion ne fait qu'augmenter. Si l'on veut pouvoir répondre aux besoins ot 
aspirations de ces pays, le taux d'accroissement de leur population devra 
baisser considérablement. Cette bais80 emt notaoomnt tributaire d'un meilleur 
accès aux services de planification de la famille et d'améliorations en ce qui 
concerne l'enseignement, la santé, la place de la femme dans la société et le 
progrès économique lui-oAne. 

22. L'émigration des citoyens les plus capobleo et entreprenants prive bon 
nombre de oocidt&o, 80 particulier celle6 de5 pays en développoowt, d'une 
partie de leurs ressources humaines les plus précieuses et entrave 
conoidérabloment leur développement. Il faut redoubler d'efforts pour réduire 
l'exode des cerveaux par des moyens volontaires. Un phéncmène de plus en plus 
inquiétant des ann6eo 80 et du début des ann&eo 90 a été l'afflux de rbfugiéo 
de toutes sortes - économiques, politiques, écologiques. Leo aouvemnto 
tranofronti&reo en Afrique et ain A5ie illuotrent tout particulièrement co 
phhomène. Il faudra adopter une approche multiforme qui s'appuie sur des 
mesures teadant à atténuer la pauvret6 et 1s dégradation de l'environaetnmt et 
our de8 mbcaniomeo permettant de concilier les différences qui reposent sur 
l'appartenance à des groupement5 otbniquoo ou religieux et de8 idéologies 
politiquea. 

23. Le montant de l'aide financière extérieure que les pays en développement 
recevaient à la fin des années 80 était seneiblement moins élevé qu'au début 
de la décennie. Cortaino de ces pays proc&Went h d'importa.nto tranoforts 
ver5 le5 grondes puissances induetrielles au moment même où ils avaient besoin 
de mcyen5 financiers accrux. 

24. La fin de la guerre froide et la libéralioatfon économique ont amené 
l'Union rovikique et l'Europe orientale à réclamer leur part de l'épargne 
mondiale. D'autres boeoine voient également le jour, notamant la 
reconstruction des pays du Oolfe. 

/ . . . 
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25. Le rang de priorité élevé Bonn6 aux politique8 monkairea dan8 la lutte 
contre l'inflation, ainai que le trèa net déséquilibre mondial l ntro l'offre 
et la demande d'épargne, auppoae que lea taux d'intérêt demureront 
vraisemblablement élevée. Cela ne fera qu'alourdir le fardeau que repréaente 
le aervice de la dette dea pays en développement. Cea paya continueront 

'probablement à éprouver des difficultés à obtenir des fonda de l ourcea 
privées, dan8 la mesure où l'Europe de l'Est et l'hllemagaw, du fait de aon 
unification, entrwont très vraisemblablement dan8 la courae. On risque de 
voir les courants d'aide publique et privée dont ila bénéficiaient détournés 
non seulement vera l'Europe orientale et l'Union soviétique, maia balement 
vera le Moyen-Orient, ce qui eat un autre sujet de préoccupation dan8 bon 
nombre de paya en développement. 

26. Une réduction dea dépenses militaires dea paya induatrialiaia pourrait 
toutefoia aboutir à un accroissement de l'aaaistance au% paya en 
développement, bien que bon nombre d'autre8 pays prbtewnt h cea dividendes 
de la paix. De leur côté, les pays en développeaent pourraient eu8 aUO8i 
réduire leura dépenses militaire8 , en particulier ai les eaportateura d’arme8 
font preuve de modération. Cela libérerait des reaaourcea aux fia8 du 
dévelYPpement. 

27. Une part importante dea ressources supplémentaire8 dont lea paya en 
dhv8lopp8ment ont besoin pourrait provenir d'une meilleure robiliaation des 
roaaourcea intérieures. Il faudrait pour cela adopter dea politique8 
macro-écouomiquea appropriées. 

28. La communauté internationale devrait prendre &a maaurea plu8 efficace8 
pour aider lea notireau paya débiteurs à faire face à la situation difficile 
dena laquelle ils ae trouvent. Malgré les meaurea d'allégemnt da la dette 
déjà prisea, le problème de l'endettement 08 fait que s’aggraver. Alors que 
l'initiative Brady pera@ttra saus doute à certaine paya à revanu intermédiaire 
d’avoir bientôt de nouveau accès à des flux de capitaua apontMéar dan8 
l'ensemble 800 impact demeure limité. Quant à la datta publiqw bilatirale 
de8 paya è faible revenu fortement endettés qui exécutent de8 prograzaaaa 
dgajuatement, 108 conditions dont il a ét6 convenu b Toronto n'ont apport& 
qu'un allégement fort limité, bien que les pays dont les criaaciers ont aanulé 
la dette aient 6th aettemant plus soulagés. Les condition8 propoaéea & la 
Triaitket-Tobago, dont l'objet est d'alléger encore plu8 la dette de cea 
paya, devraient être adopt6ea par les créanciers du Club de Paria. Il faut 
6galemaat prendre &a meaurea en ce qui concerue la dette mltilatbrale, qui 
préaente de8 problhnaa particuliers. Les approches à la dette doivent Stte 
globale8 et régie8 par une rdpartition équitable de l& obarge mtro criaaciers 
publiCO et CoamOrci8u8. Une maoi&re d'aider toua 108 paya tibitaura b faire 
face aux problhes de liquidité serait d'allouer de8 droit8 de tirage rp&aux 
ou d'accroître 108 quotes-parts au FMI. 

29. La baisse des transferts r6ela nets vers lea paya en d6veloppement au 
cour8 dea enn6ea 80 est dua à la forte contraction &a apporta privda. Bien 
que ce6 apporta aient enregistré uue certaine reprise, celle-ci n'a bhhficié 
gu'à un petit nombre de paya. Il faut prendre des meaurea d'eavergure aur 

/ . . . 
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plusieurs fronts pour augmenter le nombre des paya capables de se procurer des 
capitaua privés. Il faut s'efforcer particulièrement d'inverser la fuite de 
capitaux et encourager les travailleurs émigrés à rapatrier une partie de leur 
salaire. 

30. S'ils font preuve de la volonté politique voulue, toua les paya 
développés pourraient atteindre l'objectif dont il a 6th convenu à 1'ONU en CO 
qui COBcerBe l'aide publique au développement (0,7 \ du Pb?B) dans dea délais 
donnés. Il est indispensable d'accroître les traneferta sous forme de dons et 
d'augmenter considérablement l'aide alimentaire. Il est hautement souhaitable 
d'utiliser de façon plus efficace l'aide publique au développement, de délier 
davantage les engagements et d'alléger les procédures d'achat. 

31. Bien qu'au cours des ann6ea SO le volume total du commerce de 
marchandises se soit considérablement accru, beaucoup de pays se sont heurtés 
à de graves difficultés cosanercialea. liombre de paya en développement n'ont 
pratiquement pas bénéficié de cette croissance. 

32. Parai les nouveaux facteurs qui ont influé sur 10 cosanerce international, 
il y a eu la mondialisation accrue de la PrOdUCtiOB par suite du progrès 
technologique, de la facilitatior de l'inveatia8ement étranger et de la plus 
grande concentration deo aociétéal l'application par bon nombre de paya en, 
développement de politique8 plus extraverties; l*accdl&ation de la 
trfsnaformation atructurellez et les préoccupationa croiaaantea que suscite 
l'environnement. 

33. Parmi les mesures prise8 pour faire face à Cette SitUatiOB, CitOB5 le 
recours accru à l'encadrement dlq cosamrcer à l'unilatéraliame et au 
régionalisme. Le multilatéraliame, tel qu'il est aoaaacré d8na les règles du 
GXPT, a été de plus BD plus menacé , avec les graves conséquences qui en 
decoulent pour le système économique international. 

34. Il faudra aa&iorer la climat international si l'on veut que le commerce 
international se développa à un rythme satisfaisant et qufa toub les paya 
partagent les WMtageS qui en dhouleront. Deun él&aents sont cruciaua t des 
m8rchéa plus ouverts et use adhésion plu8 stricte aw rhglae adeptéea à 
l'échelle multilatérale sur la base de8 principe8 universellement acceptds de 
transparence et da non-discrimination. Pour qw ce6 critères soient 
appliquds, il cet ,indipenasble que les négociations comnercialea 
œultilat6rales d'Uruguay soient rapidement eourodes de SUC~~S. A l'heure 
actuelle, l'issue de ce8 négociations est amnaebe. Un iaPportant obbtacle est 
l~impaase daas laquelle be trouvent les mate-unis et la Cormnunauté européenne 
en ce qui concer8e les querrtiona agricoles, dont la solution dépendra en 
grande mesure du calendrier d'application et de8 résultats de8 mesures 
envisagées par la Comwnauté économique Peur réforaw sa politique agricole 
commune. Des accords équilibrda Portant sur les questions d8 foad devront 
également être conclu8 dans des domaine8 clef8 tel8 que le8 textiles, et 
l'industrie de l'habillement, les mesures de aauvegatde et les subventions. 

/ . . . 
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au ooint et transfert de tec&lg&g&i 

35. Le progrès technologique s'est accéléré au couru de8 années 80. De8 
progrès ont rité enregistrris dans de nombreux domainea, mais ce sont le8 effet8 
de la micro-électronique, de8 télkwmwnications et de l'informatique qui ont 
été particulièrement importants, dans la mesure où il8 étaient à la foi8 
distincts et Synergétiques. Certaine8 autre8 technologies nouvelles devraient 
avoir de8 incidence8 ënalogue8 au cour8 de8 années à venir. Il 8'agit 
notamment de la biotechnologie dsns le domaine de l'agriculture, de8 801118 de 
santé, de l'énergie et de l'environnement; de8 matériaux nouveaux tel8 que les 
fibres optiques, le8 plastiques spéciaux, la c6ramique trempée et le8 
matériaux compositeet ainsi que des source8 d'énergie nouvelle8 et 
renouvelable8 telle8 que l'énergie solaire. 

36. Dan8 l'enBemble, le8 répercu88iOn8 de ce8 teChnOlogie8 de pointe 8ur la 

croissance économique et le développement ont été tré8 pO8itiVe8. Toutefois, 
l'ajustement dans certain8 pays et entre certain8 groupe8 de pays et 
l'exploitation des avantages continuent de poser des problèms. La 
restructuration et le recyclage sont donc de8 éléments e8Sentiel8 de la 
gastion du changement technologique, tout comme la mise en place de moyens 
technologique8 aUtOChtOne8. Daus la mesure où le8 pays ont adopté et exploité 
avec succès les nouvelle8 technologies. leur production a augmenté et leur 
compétitivité s'e8t améliorée 8ur le plan international. Dan8 les pays 
économiquement moins développés, le changement technologique a été 
géné. ;lement plus difficile & assimiler et à gérer. En revanche, ces pays 
peuvent et doivent être aid68 à s'adapter à ces changements et, partant, être 
en mesure de tirer parti de8 possibilité8 qui s'offrent à eux. 

37. Les technologies nouvelles ont commencé à influer 8ur l'organisation du 
travail. Dans le8 entreprises, les anciennes structure8 hiérarchiques sont en 
train d'être remplacées par des modes d'exploitation plu8 sov.ples fondés sur 
le travail en groupe. Qui plu8 est, le8 technologies nouvelles ont déjà 
commencé à modifier la division internationale du travail et à influer 8ur la 
structure de8 échanges commtcimu mondiaux. Elle8 augmentent 
l'inchangesbilité des service8 et estompent la ds8tinCtiOn entre bien8 et 
service8. 

38. Les technologies matures ererceat BUS~~, de diverses façona, une 
influence sur les pays en développement que ce soit en matière de production 
de bien8 ou d'utilisation de l'énergie. A mesure que les pays en 
développement s'industrialisent, cette dernière deviendra de plu8 en plus 
importante. Le coût des moyens mis en oeuvre pour accroître l'efficacité de 
la tranoformation et de l'utilisation de 1'6nergie devrait être compensé pet 
la réduction des coûts écologiques et autres de F'énergie, que celle-ci soit 
importée ou produite sur place. 

39. Il est plus indispensable que jamais de poursuivre 88118 relâche une 
politique tendant à renforcer la mise en valeur des re88ources humainee, en 
particulier l'enseignement des sciences physiques, pour que les gays en 
développement puissent assimiler la technologie. 

/ . . . 
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40. Tous les pay8 ont contribué aua probl&mea écologique8 du monde. mais leur 
degri d8 re8pon8abilit6 varie considérablement d'un paya à l'autre. 
Deraiiremant, l'itie que 80 fai8ait le public de8 questions écologiques 8 subi 
de8 raadificationr profonde8 et, dans bon nombre de pays développés, ces 
quertiona bén6ficient maintenant de la priorité dans le8 prograwea 
gouvertmw~taurr. M5i5 coa paya n'ont pas encore réussi à utiliser les 
re88ourco8 d’une m5niàro écologiquement durable et, partant, à mettre un terme 
& la dégredetion do l'onviroxmement. Leur structure économique et leurs modes 
de vi0 ont souvent de8 incidences à l'échelle mondiale. C'est ainsi que le 
réchauffement A5 la planète est causé essentiellement par la conaomnation de 
cornbustiblo8 fo8oilo8 aux fins de l'industrialisation, des transports et 
d'autre8 activitim et que l*appauvrisaement de la couche d'oaone est imputable 
à l*utili5ation de chlorofluorocarbon05. Dans les pays en développement, les 
offota aont g6rjralement plu8 circonscrits - érosion du sol et 
désertification, causées psr la preasion sur la terre et le déboisement, par 
exemple - et ont aouvont été causée par la pauvreté. La destruction rapide 
do8 forêts a toutefois do8 incidences à l'échelle mondiale et contribue b 
accroître le8 6is8fon8 do gaa à effet de aerre et de chlorofluorocarbonea. 
Pour rompra CO cercle vicieux do l'interaction entre la pauvret6 et 15 
d6gradation de l'environnement, il faudra procéder à d'importants 
invo5ti55ement5. Il on va Aa même de la réduction de l'usage que font les 
pays biveloppir Aos roaeourcea écologiques qui nécessitera em outre de8 
modificationd profonde6 A65 ~&OS de vie. 

41. Le8 probf&e8 icologique8 ont A58 dimensions multiples et il faut s'y 
att5quer sur divers fronts. Tous les pays doivent redoubler d'effort8 pour 
8'atteqwr aux probl&te5 écologiques locaua en intégrant dos considérations 
d’or&0 iaologique d5n5 105 politiques économique5 et en utilisant des 
in5trumeet8 &conomiquoa pour promouvoir le développement durable. Il ne 
8uffit toutefoi PM de prendre de8 mesures au seul niveau national. Certain5 
probl&uea iaologiques menacent l'hmanité tout entière, soulignant 
l*interd&eadanee Aor netion et la ndcerrit6, pour toua les paya, d'oouvror à 
un divelopp5ment dureble à l'éahelle raosdiale. 

42. Toute8 les aatioas ont intérêt à sauvegarder l'avenir de la planète, mais 
eIle8 ~IQ U*entenA5nt pa~# loin A5 la, sur la façon dont il faudrait s'attaquer 
aux problkr 6aologiques mondiaurt. Il faut aao616rer la recherche A'un 
aaaorb 8ur le5 rolutiona b apporter à ce8 problèmes et, en particulier, 8ur 
100 dcanimmsr nécerËaire8 pour financer et faciliter le8 transferts Ae 
teclmologie, afin que le8 pays en développement puissent être associés b la 
techerahe de eolutions. Il sot 55aentiel A54 parvenir a un conaenaua sur la 
reaponrabflit6 collective Au financement Aes memrea do conservation de 
l*enviromement afin Ae créer le partenariat mndial iadiepanaeble pour 
aMurer l'avenir aomun & l'hunteaité. Le5 paya iuAu5trialia6s ont intérêt ai 
mobilirer 64s re88ouraeo fiaeaai&res suffisantes pour aider les paya en 
&vOloppeniat b attoirsdre 105 objectif5 6aologiquea et autres en matike de 
A6voloppeaentr 5a58 masortir l'aide de souvellea condition8 et ddtouraer 
l'arriatauae A58 activAtir tr5Aitionnelles de developpement. La Conférence 
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des Nations Unies sur l'environnement et le développement qui doit se tenir 
en 1992 offre à la communauté internationale une occasion unique d'élaborer un 
accord mondial sur les moyens à mettre en oeuvse pour relever les défis 
écologiques du monde dans l'optique du développement. Les préoccupation5 
écologiques offrent la possibilité de catalyses la relance du 
multilatéralisme. Il ne faut pas permettre qu'elles deviennent une source 
d'affrontements entre le Nord et le Sud. 

. . reste a a- 

43. Le résumé analytique ci-dessus fait ressortir certains points saillants. 
Il montre -u'au cours des années 80, les changements politiques, économiques 
et intellectuel5 ou philosophiques ont eu des effets profonds sur la 
croissance économique et sur le développement, pris daus leur sens général. 
Nombre de ces changements ont influé sur l'environnement économique extérisur 
des pays en développementt d'autres sur leur position politique et leur 
sécurité; tous ont eu des répercussions sur les schémas de gestion de 
l'économie mondiale et sur le système économique international. Chaque 
modification était d'une façon ou d'une autre liée 6 chacune des autres. 
Elle8 ont fait ressortis non seulement l'interdépendance des nations et des 
problèmes mais également les dimensions nouvelles de la communauté d'intérêt 
et des préoccupations communes qui unissent le Nord et le Sud. Une approche 
mondiale est nécessaire pour les résoudre. 

44. Dane le dernier chapitre du rapport, nous présentons no8 principale8 
recommandations, recommandation8 que nous avons groupées selon qu'elles 
appellent des mesure8 de la part des paye en développement du Sud, des pays 
développé8 du Nord ou de la communauté internationale. Nous concluons 
qu'elles constituent un ptogra5mke ambitieux dont l'examen néaeseitera de8 
échanges de vues préliminaires tant dans les instances spécialisées qu'au 
niveau intetsector iel. Il Yaudra donc poursuivre le processus et s'attacher à 
renforcer l'appui qui lui est fourni en explorant la possibilité de convoquer 
une réunion au sommet é laquelle participeraient des représentants des 
différents secteurs de la communauté mondiale. 

45. Notre dernière recommandation est donc que le Commonuealth devrait 
prendre l'initiative de porter ce8 question5 à l'attention de la aoranunauté 
internationale. Ce faieaot, le Commonwealth devrait mettre l'accent sur 
l'approche mondiale nécessaire pour les résoudre et sur l'interêt qu'a 
l'humanitd tout entière à les résoudro rapidement et efficacement. Nous 
esquissons les grandes lignes des moyen8 qui pourraient être mis en oeuvre 
pour faire démarrer ce proceslrus. 


